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Mieux vous servir

A quelques semaines de la fin de l’exercice budgétaire 2016, 
l’on peut se demander comment sera 2017, au moment 
où les signaux de l’environnement socioéconomique au 

Gabon laissent présager des inquiétudes sur l’évolution de la 
situation qui pré-
vaut depuis 2015. 
Cette question a 
été à l’ordre du 
jour de la Com-
mission perma-
nente du Conseil 
d’Administration 
qui s’est tenue 
le 25 novembre 
2016. En effet, les 
incertitudes sur le 
contexte de ges-
tion tiennent de 
l’obsolescence des 
textes, de l’ina-

daptation des paramètres de gestion des régimes assuranciels, 
de l’insuffisance des sources de financement, du déséquilibre 
du régime des pensions, de l’environnement économique défavo-
rable et du niveau très élevé de la fraude au sein de l’Institution. 
A l’analyse, il ressort de manière évidente que le budget 2017 ne 
sera pas différent de celui de 2016. Et encore…
Certes, le nouveau Code de protection sociale est actuellement 
en cours d’examen au parlement notamment au Sénat et que 
l’Assemblée Nationale l’a déjà adopté. Sa mise en exécution, aus-
si rapide sera-t-elle, jouera sur le temps dans l’élaboration du 
budget 2017. Ce qui n’élude pas non plus l’appréciation que le 
patronat gabonais et les syndicats feront de la nouvelle loi (Code) 
sur la protection sociale qui sera promulguée.
La baisse tendancielle de l’emploi du fait des licenciements par 

dizaines de milliers de travailleurs et de la fermeture des en-
treprises privées affiliées, principales sources de revenus de la 
CNSS sont loin de rassurer. Et l’Institution qui ne bénéficie d’au-
cune subvention de l’État attend par ailleurs et désespérément 
que le Gouvernement honore ses engagements par rapport à la 
convention de la dette colossale de l’Etat de plus 150 milliards. 
Une sollicitation pour le moins, urgente si l’on tient compte de 
l’évolution progressive des charges pendant que les produits 
techniques (recettes) périclitent à une vitesse vertigineuse. 
Au-delà de l’année budgétaire 2017, l’ordre du jour de vendredi 
a permis de pousser l’analyse pour comprendre l’impérieuse né-
cessité pour la CNSS d’inverser la tendance en adoptant très ra-
pidement les mesures adéquates susceptibles de ramener l’équi-
libre de gestion. 
De façon concrète, il importe vivement : 
- de réviser le taux de cotisations, l’âge de la retraite et la durée 
des années de cotisations ; 
- de rechercher d’autres sources de financements (placements 
financiers, immeubles de rapport, activités connexes, CNSS 
Immo, FASS, remboursement de la dette de l’État) ; 
- de mettre en place d’autres régimes d’assurance (régime com-
plémentaire, régime des travailleurs mobiles et indépendants, 
assurance chômage) ;
- de former et de renforcer les capacités ainsi que de consolider le 
système d’information. « Si ces mesures ne sont pas prises en 
compte dès maintenant, à partir de 2020 et pourquoi pas 
avant cette date, les résultats seront négatifs et avant d’at-
teindre 2036 même les réserves seront épuisées », a prévenu 
le Directeur Général de la CNSS. Situation jugée assez préoccu-
pante aux yeux des Administrateurs pour instruire M. le Direc-
teur Général, Dr. Désiré Lasségué à, je cite « proposez, osez, 
entreprenez, continuez et après on appréciera » a déclaré le 
Président du Conseil d’Administration, Monsieur Henri Békale 
Akoué.

L’année 2016 s’annonçait difficile à cause la crise économique mondiale. Ce fut le cas. Le Gabon est durement frappé et la 
CNSS n’échappe pas aux conséquences exacerbées de cette crise. Depuis le mois de novembre, la CNSS est sur le terrain pour 
faire appel aux cotisations parce que le prin-

cipe de la portabilité ne suffit plus. Dès lors, il faut 
convenir comme l’annonce la Direction Générale de 
la CNSS, que la situation est difficile et que 2017 ne 
se présente pas sous de bons auspices. 
Dans le rapport présenté aux membres du Conseil 
d’Administration de la CNSS, il apparait de façon 
flagrante que le déséquilibre des charges par rap-
port aux produits techniques (recettes) ne cesse 
d’augmenter depuis 2011 comme l’indiquent les 
tableaux ci-dessous. Les charges techniques cette 
année s’élèvent à 74.334.000.000 XAF, soit une 
augmentation de 6% par rapport à 2015, bien qu’on 
aura noté en 2014, la rétrocession des hôpitaux à 
l’Etat et le transfert des compétences à la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie et de Garantie so-
ciale (CNAMGS). Les indicateurs montrent égale-
ment une nette diminution de 15% des charges de 
fonctionnement qui sont à 35.344.000.000 XAF en 
2016 contre 40 793 000 000 XAF en 2015. Cela 
illustre les efforts de gestion entrepris depuis 2015.
Néanmoins, la CNSS accuse une baisse de ses re-
cettes de l’ordre de 19%, soit 102 000 000 000 XAF 
en 2016 contre 120 879 000 000 XAF en 2015. 
Devant l’ampleur de la crise quel va être le budget 
2017 ?

M. Henri Bekalle-Akwe, PCA de la CNSS

Conseil d’Administration

« M. le DG, proposez, osez, entreprenez (...) ! »

Budget CNSS 2017:

Quel montant ?


